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Présent dans plus de 40 pays, DLA Piper a été classé comme le 2ème cabinet
d’avocats d’affaires le plus reconnu à travers le monde par l’index Global Elite Law

Firm Brand 2017 de l’agence Acritas.

Plus de 10 ans après son arrivée à Paris, DLA Piper est devenu un acteur
incontournable de la place, réunissant plus de 170 avocats dont 40 associés.

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

L ’histoire de S20 Industries pourrait redon-
ner espoir à bon nombre d’entreprises en
difficulté. Au bord de la liquidation judi-

ciaire il y a un peu plus de trois ans, l’ancienne 
usine FagorBrandt de La Roche-sur-Yon a été 
sauvée in extremis par trois hommes : Philippe 
Boudard, Nicolas Ravallec – devenus respective-
ment directeur et directeur adjoint de S20 Indus-
tries – et Pierre Jullien, actionnaire majoritaire de 
l’entreprise vendéenne et par ailleurs président du 
cabinet GMV². Bien leur en a pris. Aujourd’hui, le 
sous-traitant emploie 170 personnes et a réalisé, 
au cours de ses vingt premiers mois d’exercice, un 
chiffre d’affaires de 32 millions d’euros.
Pour sortir l’entreprise de l’ornière, les repreneurs 
ont dû faire preuve d’originalité devant le tribunal 
de Nanterre, à deux doigts de lui faire baisser 
pavillon. « Il fallait bousculer le conformisme dans 
lequel s’inscrit souvent l’environnement judiciaire 
et aller au-delà de la simple reprise par un tiers 
ou d’un plan de continuité qui aurait été mortifère 
en se servant de la malléabilité des outils juridiques 
à notre disposition », explique Bertrand Biette, 
associé chez Fidal, et conseil de l’entreprise.

Faire le droit à son pied
Germe alors l’idée d’une reconversion de l’usine 
qui, du simple site de production de lave-linge 
et de sèche-linge qu’elle était devenue, se trans-
formerait en entreprise autonome capable de 
proposer ses propres produits. Ambitieux, le 
projet est présenté devant le tribunal avec son lot 
d’engagements : tout l’argent dégagé pendant 
trois années sera réinvesti dans l’entreprise, 
sur les 340 salariés, 86 seront repris en CDI et 
84 en CDD, et le stock de produits finis bénéfi-
ciera d’un différé de paiement de quatre mois 
pour donner de l’air financier à la nouvelle struc-
ture. De surcroît, la PME parvient à signer un 
contrat de moyen terme avec le conglomérat 
algérien Cevital, repreneur des marques 
de FagorBrandt, pour continuer à fabriquer 

des lave et sèche-linge pour lui, le temps que ses 
propres chaînes de production soient au point. 
« D’une durée de deux ans, cet accord nous a per-
mis d’écouler nos stocks de produits finis et de faire 
vivre les CDI et CDD en poste, tout en préparant 
notre reconversion », souligne Pierre Jullien.
Accepté par la justice en avril 2014 et enclenché 
dans la foulée, le projet n’en connaît pas moins, 
dans les mois qui suivent, quelques soubresauts 
sociaux. Souhaitant pérenniser les CDD en CDI 
sans en avoir les capacités financières, S20 Indus-
tries déclenche un plan de sauvegarde de 
l’emploi, à la faveur d’un accord d’entreprise 
conclu avec le CE, pour ouvrir un guichet de 
22 départs volontaires, qu’il compensera ensuite 
grâce au recrutement, au total, de 36 CDI piochés 
au sein du vivier de CDD. « Si nous avions appli-
qué à la lettre le droit du travail, cette opération 
aurait été impossible, assure Bertrand 
Biette. Nous avons dû adapter la réglementation 
à notre pied en privilégiant une solution extralé-
gale validée par les salariés. »

Une réorientation progressive
Parallèlement, la reconversion se concrétise. 
Peu à peu, S20 Industries réoriente sa fabrica-
tion : alors que la production traditionnelle pour 
Cevital représentait encore la quasi-totalité de 
son activité en 2015, les productions nouvelles en 
constituaient plus du tiers l’an passé. Capitalisant 
sur son savoir-faire pour former du métal, injec-
ter du plastique et manier de l’électronique sou-
mis à des conditions extrêmes d’humidité et de 
chaleur, l’entreprise s’est vu confier, en 2016, la 
production de la seconde génération de cafetiè-
res à dosettes Malongo, ainsi que divers marchés 
de « sous-traitance d’opportunité ».
Toujours décidé à fabriquer ses propres produits, 
S20 Industries a également soumis deux pistes 
à ses salariés : produire des armoires séchantes 
ou des distributeurs automatiques. C’est, à 52 %, 
la première option qui l’a emporté. « Plutôt que 
le mariage avec un distributeur international 
que la première voie supposait, c’est le rôle de 
sous-traitant intelligent local qui a été choisi », 
résume Pierre Jullien. Remise sur de bons rails, 
mais toujours en convalescence, l’entreprise 
devrait, d’ici au mois de novembre, procéder à 
une augmentation de capital auprès d’investis-
seurs régionaux. Objectif : disposer d’argent frais 
pour éponger son besoin en fonds de roulement. 
Par ailleurs, une convention signée récemment 
entre la région des Pays de la Loire, le Crédit 
Mutuel Océan et la BPI lui a permis d’obtenir plus 
de 1 million d’euros de prêt. De quoi aborder les 
semaines à venir avec encore plus de sérénité. n

L’ancienne usine FagorBrandt 
de La Roche-sur-Yon, rebaptisée 
depuis S20 Industries, a pu renaître 
grâce à une appréhension juridique 
originale des procédures de 
prévention des entreprises en 
difficulté, pilotée par l’homme 
d’affaires Pierre Jullien.
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AU NOM DE LA LOI

E n droit de la concurrence, les rabais
dits d’exclusivité ou de fidélité 
pratiqués par les entreprises en 

position dominante, qui ne reposent pas 
uniquement sur un volume d’achat mais 
visent à encourager ou récompenser la 
fidélité des clients en les incitant à ne pas 
s’approvisionner auprès de concurrents, 
étaient de longue date considérés comme 
abusifs car entraînant un effet d’éviction et, 
partant, interdits.
L’arrêt du 6 septembre 2017 de la Cour 
de justice de l’Union européenne dans 
l’affaire Intel était donc très attendu. 
Cet arrêt fait suite au recours introduit par 
Intel contre l’arrêt du tribunal du 12 juin 
2014, ayant confirmé l’amende record de 
1,06 milliard d’euros imposée à ce dernier 
en 2009 par la Commission européenne 
pour avoir, entre autres, de 2002 à 2007, 
conditionné l’octroi de rabais à ses clients 
à un engagement de leur part 
de s’approvisionner auprès de lui pour la 
totalité ou la majorité de leurs besoins en 
microprocesseurs de type x86.
La Cour, sans aller jusqu’à remettre en cause 
le caractère potentiellement 
anticoncurrentiel des rabais consentis par 
Intel, porte néanmoins un coup d’arrêt à 
l’interprétation radicale des règles de 
concurrence qui avait cours jusqu’alors.
Ainsi, pour conclure au caractère abusif 
d’un système de rabais fidélisant, les 
autorités de concurrence devront désormais 
au préalable effectuer une analyse du 
contexte dans lequel ces rabais sont 
consentis et des effets qu’ils produisent sur 
la concurrence. Cette analyse doit se faire au
regard de l’importance de la position 
dominante, du taux de couverture du 
marché par la pratique en cause, des 

conditions et modalités d’octroi des 
rabais, de leur durée et de leur montant. 
En outre, l’existence éventuelle d’une 
stratégie d’éviction des concurrents doit 
être prise en compte, tout comme les 
éventuels bénéfices en termes d’efficacité 
que les consommateurs peuvent, in fine, 
retirer des systèmes de rabais sujets 
à critique.
Le tribunal, qui avait fait l’économie d’une 
telle analyse malgré les critiques formulées 
par Intel, devra donc remettre l’ouvrage 
sur le métier pour apprécier si, à la lumière 
de l’ensemble des circonstances de fait 
et de droit, et notamment des justifications 
apportées par Intel, ces rabais pouvaient être 
considérés comme abusifs.
Pour l’heure, si l’on peut saluer 
le pragmatisme de la Cour et les perspectives 
que cet arrêt ouvre pour les entreprises 
ayant une très forte position de marché, 
la mise en place de politiques commerciales 
impliquant des rabais de fidélité demeure 
un terrain glissant sur lequel il convient 
de s’engager avec prudence, en effectuant 
systématiquement en amont une analyse 
détaillée de leurs effets potentiels sur 
la concurrence. n

Quelles politiques 
commerciales pour les 
entreprises dominantes ?
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